X, le

au Docteur XXX, Praticien Conseil

Cher Confrère,

Suite à ma demande d’Affection de Longue Durée, en date du XX/EE/2010, vous m’adressez une fiche de concertation concernant Mxxxxxx

Votre texte, qui curieusement ressemble comme deux gouttes d’eau à celui d’autres praticiens conseils, m’inspire toutes ces réflexions que j’ai le plaisir de vous offrir.

1 / “Comme vous le savez, toutes les pathologies susceptibles d’ouvrir droit à une exonération du ticket modérateur doivent être regroupées sur un seul et même protocole afin de s’inscrire dans le nouveau parcours de soin.”

Comme vous le savez ? Nul n’est censé ignorer la Loi ! Voici donc, pour vous la rappeler, la publication du 17 août 2004 au JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  : LOI n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie, Page 3, article 6 III : III. -Le septième alinéa de l'article L.324-1 du même code est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés: «Le médecin traitant, qu'il exerce en ville ou en établissement de santé, et le médecin conseil établissent conjointement un protocole de soins qui mentionne les obligations prévues ci-dessus. Ce protocole périodiquement révisable, notamment en fonction de l'état de santé du patient et des avancées thérapeutiques, définit en outre, compte tenu des recommandations établies par la Haute Autorité mentionnée à l'article L.161-37, les actes et prestations nécessités par le traitement de l'affection
L'art. 6 III de la Loi du 13-08-2004, repris à l’art. L.324-1 du code de la SS mentionne que le remplissage du formulaire PES concerne “l'affection” (l'ALD), et non pas “les affections” (les ALD);

La Loi ne prévoit donc qu'une ALD par PES, et la Loi se comprenant littéralement, il est interdit d'en mentionner plusieurs (d’en ajouter à la Loi). 

Tout décret ou a fortiori “consigne nationale” donnée aux praticiens conseils est inférieur à la Loi. En rédigeant un protocole par pathologie, je respecte entièrement cette Loi.

D'autre part la Loi du 04-03-2002 sur les droits des malades et la qualité des soins reprise à l'art. L. 1110-4 du Code de la Santé Publique stipule le droit permanent de chaque patient à s'opposer à la communication d'une quelconque information médicale à un quelconque professionnel de santé. 

Reporter l'ensemble des ALD sur un seul formulaire contreviendrait donc à la Loi, en le privant du droit de discriminer la communication de ses pathologies en ALD suivant sa convenance en fonction des différents professionnels de santé auxquels il aurait affaire, s'il n'avait qu'un seul formulaire, regroupant toutes ses ALD à leur présenter.

Enfin, et pour en finir sur ce point, l’examen est conjoint. C’est dans la Loi ! Je ne serais pas choqué par le fait que vous convoquiez ces patients, que vous assuriez le remplissage du PES et que vous me le soumettiez pour que j’y appose ma signature… Après tout, ce patient, je le connais parfaitement, vous, pas du tout. Ce serait peut-être le moment de connaître mieux sa pathologie…

2 / je vous remercie de bien vouloir me confirmer que votre patient ne présente pas d’autre(s) pathologie(s)évolutive(s) qui pourraient répondre à ce critère que celle qui est à l’origine de la présente demande
Outre le français approximatif, ce critère que celle… (je sais, c’est national, mais c’est non relu !!!), cela voudrait-il dire que vous ne savez pas si le patient avait déjà un ALD ? Permettez-moi de penser le contraire. Il vous suffit de consulter votre informatique. Alors pourquoi cette demande ? Pour m’éloigner encore de mon coeur de métier, et m’engager dans une paperasserie supplémentaire ?  Dans la mesure que je suis au pied de la lettre la Loi, alors l'Art. 50 du Code de Déontologie, auquel vous comme moi sommes soumis, prend tout son poids : “Le médecin doit, sans céder à aucune demande abusive, faciliter l'obtention par le patient des avantages sociaux auxquels son état lui donne droit”. Votre demande est abusive, voulez-vous vraiment une plainte pour harcèlement à l’Ordre des médecins ? Vous et moi avons de bien meilleures choses à faire …

Cher Confrère, si l’idée vous venait de me refuser ce protocole de soins pour des raisons médicales, nous pourrions nous retrouver en expertise. Pour des raisons administratives, au TASS. Et pour l’une ou l’autre des deux raisons, aussi à l’Ordre…

Et si nous faisions un pas l’un vers l’autre ? Comme ont si bien su le faire les médecins conseils chefs de la CPAM de X. Après un affrontement franc mais correct, ils ont bien entendu mes arguments et ont rajouté à la main, ça leur a pris une minute, une pathologie sur mon dernier protocole, et m’en ont aussitôt averti d’un coup de téléphone confraternel.

Et si vous faisiez comme eux ? Chassez le gaspi, l’abus, la magouille, pas le généraliste. Vous savez, on est une espèce en voie de disparition, bientôt une espèce protégée (;-)))

J’ai bon espoir de vous entendre au téléphone dès que vous aurez reçu ma lettre.

Confraternellement,

